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			Introduction

			Le contrôle de gestion sociale s’est créé naturellement, à la demande des organisations et afin de répondre à un besoin d’anticipation et de contrôle.

			Les entreprises sont de plus en plus complexes, matricielles, internationales, décentralisées, globales et nécessitent un reporting et un pilotage accrus. L’intelligence de ces organisations, à savoir leur capacité à innover et à capitaliser sur leurs expériences, constituera un avantage concurrentiel. De plus, la crise économique mondiale renforce le besoin impératif de contrôler ses coûts pour survivre et se développer.

			Le contrôle de gestion sociale représente une composante et une des extensions du contrôle de gestion. Ce système d’aide au pilotage social de l’organisation contribue à la gestion des ressources humaines dans leurs performances et leurs coûts.

			Le contrôle de gestion sociale consiste à calculer les coûts résultant du travail et des avantages associés et à analyser les variations de la masse salariale. Cette fonction permet aussi de piloter les effectifs et de suivre la performance RH grâce à des indicateurs clés.

			Cet ouvrage vous permettra de savoir comment mettre en place un processus de pilotage des effectifs et de la masse salariale, grâce à un apport méthodologique et à des exemples concrets.

			Nous aborderons dans un premier temps la définition de la masse salariale. La deuxième partie sera consacrée aux effectifs. Ensuite, nous étudierons les méthodes pour construire un budget « frais de personnel ». Nous terminerons par le budget de fonctionnement du service ressources humaines.

		

	
		
			Chapitre 1

			Le métier de contrôleur de gestion sociale

			Le métier de contrôleur de gestion sociale se trouve à mi-chemin entre la fonction finance et la fonction ressources humaines. En effet, l’utilisation intensive des données sociales et des règles budgétaires nécessite une aisance certaine avec les chiffres. Cependant, il faut connaître les ressources humaines et en particulier la législation sociale afin d’analyser finement les données. La compréhension des mécanismes impactant la masse salariale facilitera la projection des hypothèses dans le domaine de gestion sociale. La plupart des grandes entreprises rattachent d’ailleurs la fonction du contrôleur de gestion sociale au service ressources humaines, et plus particulièrement au service rémunération et avantages sociaux (Compensation & Benefits).

			
				
					
				
				
					
							
							Les missions de la fonction contrôle de gestion sociale

						
					

				
			

			La première mission de la fonction contrôle de gestion sociale consiste à préparer des rapports sociaux de qualité et fiables.

			Le contrôleur de gestion sociale doit se porter garant de toutes les données émises dans son rapport, quelle que soit leur source. Il tient donc au contrôleur de vérifier la fiabilité de la source, sa définition ou les contraintes techniques. Dans les rapports/tableaux de bord il faut systématiquement indiquer les définitions des chiffres ou des notions afin de ne pas laisser de libre interprétation aux destinataires des données sociales.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							Les effectifs se comptabilisent de plusieurs façons : effectif fin de mois, effectif équivalent temps plein, effectif moyen. La définition devra toujours apparaître sur les rapports afin que le destinataire identifie immédiatement le mode de calcul.

							En effet, s’il existe plusieurs chiffres pour les effectifs, du fait de périmètres ou de définitions différentes, ce qui peut apparaître comme « faux » ne l’est pas forcément. Cela ne correspond tout simplement pas aux attentes ou à la compréhension du destinataire du rapport.

						
					

				
			

			Le contrôleur de gestion sociale doit systématiquement :

			-  Indiquer les définitions de chaque donnée sociale et de chaque indicateur.

			-  Préciser le périmètre des chiffres.

			-  Anticiper les besoins des interlocuteurs pour proposer les données nécessaires à leur pilotage social.

			La deuxième mission consiste à analyser les données sociales ainsi récoltées, d’une part pour comprendre les résultats des données et d’autre part pour apporter des éléments de prospective.

			Cette mission d’analyse des données doit être portée par le contrôleur de gestion sociale. Est-ce que les chiffres fournis sont en ligne par rapport aux attentes ? Quelle est l’évolution ? Quels sont les objectifs à atteindre ?

			Il faut systématiquement prévoir des données avec l’évolution ou la tendance, ce qui permet de remarquer la dégradation d’indicateurs (par exemple le taux d’absentéisme) ou les impacts en termes de gestion et pilotage (par exemple une augmentation du nombre de salariés).

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							Un tableau de bord RH inclut un taux d’absentéisme. Le destinataire du rapport pourrait se poser la question : est-ce un taux d’absentéisme élevé ? Quel chiffre serait « acceptable » ?

						
					

				
			

			Lorsque le contrôleur de gestion sociale crée des indicateurs, ceux-ci devront intégrer un objectif à atteindre (fixé par la direction) ou une « norme » acceptable par l’entreprise, afin de faciliter la lecture des données. Selon la taille de l’entreprise, un benchmark interne, « bienveillant », entre les activités d’un même groupe, permet de comparer les indicateurs d’une entité à l’autre.

			La production de rapports synthétiques réguliers facilite la compréhension. La synthèse permet une vision rapide des données, qui attire l’attention sur les éléments essentiels. Cette mise en lumière permet au destinataire du rapport de chercher davantage d’explications sur des éléments précis qu’il aura identifiés.

			De plus, le contrôleur de gestion sociale émet des hypothèses et des simulations pour l’avenir, sur les domaines de son périmètre (effectifs, masse salariale, coût du travail, intérim…). La production d’éléments de prospective facilitera le pilotage social.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							Les effectifs présents à la fin du mois sont préparés mensuellement. En fin d’année, il faudrait que les effectifs prévisionnels pour l’année suivante soient récoltés.

						
					

				
			

			Le contrôleur de gestion sociale doit fournir des simulations et aussi des perspectives pour les proposer à ses « clients internes » : effectifs d’intérim, évolution des frais de personnel, impact des changements de législation sociale sur le coût du travail, nombre de départs à la retraite, nombre de recrutements…

			Les hypothèses et simulations font partie intégrante du savoir-faire de la fonction contrôle de gestion sociale et contribuent à sa vision stratégique. Il faut proposer des mécanismes pour faciliter les projections dans le futur. Cette mission représente un gain de temps et une valeur ajoutée pour les interlocuteurs internes (RH, finance, contrôle de gestion, direction générale, opérationnels).

			Enfin, le contrôleur de gestion sociale doit savoir créer et gérer un budget frais de personnel. Cette mission s’avère déterminante dans le pilotage social. Il faut connaître le droit social, comprendre les impacts des décisions d’entreprise sur le coût du travail (augmentations salariales, promotions…) et les enjeux liés aux obligations légales (temps de délégation des partenaires sociaux, absentéisme, préavis…). Le contrôle de gestion sociale s’implique dans le processus de simulation budgétaire et sera sollicité lors des changements de législation sociale impactant le coût du travail et lors de l’estimation des provisions ou projections de fin d’année.

			Le contrôleur de gestion sociale apporte cette connaissance des composantes de la masse salariale et des impacts sur les frais de personnel à la fonction finance/ contrôle de gestion dans l’entreprise. Le contrôle de gestion pilote de manière globale les budgets, les estimations, les décisions de retraitement des frais (refacturations, décisions de gestion…). Le contrôle de gestion sociale s’intègre naturellement au calendrier et à la cohérence des budgets.

			
				
					
				
				
					
							
							Interactions avec les autres fonctions

						
					

				
			

			La fonction contrôle de gestion sociale se trouve au cœur de l’organisation.

			Le contrôleur de gestion sociale intervient sur les frais de personnel. Étant donné qu’il s’agit d’une part conséquente du budget de frais généraux, le contrôleur de gestion sociale devra être pleinement impliqué dans toutes les questions relatives aux frais de personnels émises par la finance/contrôle de gestion. De plus, lors des échéances budgétaires, le contrôleur de gestion sociale devra fournir les informations nécessaires aux calculs des budgets, provisions, estimations et atterrissages des frais de personnel.

			La mission du contrôleur de gestion sociale consiste à apporter des indicateurs de coût du travail pertinents pour la gestion opérationnelle des opérations de l’entreprise et des fonctions transverses.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							Les opérationnels devraient connaître l’évolution du coût du travail de leur équipe, le coût d’un effectif supplémentaire (CDI, CDD ou intérim), le coût de l’absentéisme de son personnel, le coût d’une promotion… Les responsables opérationnels disposent de très peu de temps. Des indicateurs simplifiés et identifiables faciliteront leur gestion quotidienne.

						
					

				
			

			Une connaissance fine de l’organisation permettra d’identifier d’une part les besoins en reporting social similaires et utiles à tous les services composant l’entreprise et d’autre part les rapports plus spécifiques profitables à certains services ou activités de l’entreprise.

			Le contrôleur de gestion sociale doit consacrer du temps à la connaissance des besoins tous les acteurs de l’entreprise, depuis les fonctions transverses, en passant par les opérations, vente/marketing et toute autre fonction liée au cœur de métier de l’entreprise.

			
				
					
				
				
					
							
							Rôle de « prestataire de services » interne

						
					

				
			

			Le contrôleur de gestion sociale fournit à ses interlocuteurs internes des données sociales régulières, optimisées et répondant à leurs besoins.

			L’intérêt du contrôle de gestion sociale consiste à apporter des informations clés, lisibles, compréhensibles et directement utilisables par ces interlocuteurs. Les fonctions internes (RH, opérationnels) gagnent ainsi du temps et utilisent les rapports/données du contrôle de gestion sociale pour analyser leurs propres activités.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							Lorsque les équipes projet remplissent un appel d’offre pour remporter un marché, les opérationnels sollicitent des études sur le coût du travail, les effectifs, les facturations de personnel temporaire…

						
					

				
			

			bb

			
				
					
				
				
					
							
							Compétences requises pour exercer en tant que contrôleur de gestion sociale

						
					

				
			

			Tout d’abord il faut de la rigueur afin de maîtriser la cohérence des chiffres présentés (croiser les sources d’information s’avère très utile).

			Ensuite, le contrôleur de gestion sociale ne travaille pas seul. Il se trouve au cœur de l’organisation, de la stratégie et des informations clés. Il communique beaucoup auprès de salariés de même niveau, de chefs de service, de la direction, de prestataires. Le contrôleur de gestion sociale doit posséder l’habileté nécessaire pour permettre la récolte d’informations fiables, dans le délai imparti.

			Enfin, outre son aisance à analyser les chiffres et les situations, le contrôleur de gestion sociale doit être à même de synthétiser en un tableau ou, en quelques phrases, un travail de plusieurs dizaines d’heures. La simplicité apparente, la cohérence des chiffres, la fiabilité des données garantiront le succès du contrôleur de gestion sociale.

			
				
					
				
				
					
							
							Rattachement hiérarchique

						
					

				
			

			La question du rattachement hiérarchique de la fonction contrôle de gestion sociale se pose.

			Le contrôle de gestion sociale se trouve à la croisée de deux champs d’expertise principaux, les ressources humaines et la finance/contrôle de gestion. Le contrôle de gestion sociale nécessite des compétences en analyse, en prospective, en connaissance de la masse salariale et de ses impacts et enfin en budget frais de personnel. Le contrôle de gestion sociale rassemble deux fonctions : le pilotage social qui s’adresse à la fonction ressources humaines et le pilotage économique qui intéresse plus particulièrement la fonction finance/contrôle de gestion.

			Cette situation influence la difficulté de reporting hiérarchique : le contrôle de gestion sociale se rattache-t-il au service ressources humaines ou au service finance/contrôle de gestion ?

			De nombreuses entreprises s’interrogent sur la pertinence du rattachement hiérarchique de cette expertise. Le benchmark réalisé auprès d’entreprises du secteur du service et de l’industrie laisse apparaître une tendance très forte pour le rattachement hiérarchique à la fonction ressources humaines.

			Voici un récapitulatif des positionnements selon les secteurs d’activité des entreprises :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Secteur d’activité

						
							
							Rattachement hiérarchique de la fonction contrôle de gestion sociale

						
					

					
							
							Service aux entreprises et aux particuliers

						
							
							Direction des Ressources Humaines

						
					

					
							
							Service aux entreprises et aux particuliers

						
							
							Direction des Ressources Humaines et Des Relations Sociales

						
					

					
							
							Industrie

						
							
							Direction Compensation & Benefits EMEAR (Europe, Moyen-Orient, Afrique, Russie)

						
					

					
							
							Tourisme

						
							
							Direction Groupe Rémunérations, Avantages Sociaux, Données RH et SIRH

						
					

					
							
							Agro-alimentaire

						
							
							Direction des Ressources Humaines

						
					

					
							
							Conseil aux entreprises

						
							
							Direction Rémunérations et avantages sociaux

						
					

					
							
							Prestataire de services

						
							
							Direction des Ressources Humaines

						
					

					
							
							Énergie

						
							
							Direction des Ressources Humaines

							Pôle Performance RH

						
					

					
							
							Énergie

						
							
							Direction Rémunérations et avantages sociaux

						
					

					
							
							Grande distribution

						
							
							Direction des Ressources Humaines

							Études sociales

						
					

					
							
							Industrie

						
							
							Direction des Ressources Humaines Groupe

						
					

				
			

			En effet, la connaissance de la composition de la masse salariale, du droit social (en particulier la gestion de personnel) et des politiques ressources humaines représentent l’atout de cette fonction. Le contrôleur de gestion sociale doit posséder des compétences techniques en gestion des ressources humaines afin d’analyser finement les données, d’élaborer des hypothèses pour l’année suivante (tendances, projections), de proposer du reporting social fiable grâce à la compréhension de son contenu.

			La fonction contrôle de gestion sociale se rattache principalement à la fonction rémunération et avantages sociaux. Il serait pertinent de distinguer les missions de rémunération & avantages sociaux d’une part et de contrôle de gestion sociale d’autre part.

			La fonction rémunération et avantages sociaux élabore la stratégie de rémunération globale de l’entreprise, veille à son déploiement et à sa mise en œuvre au sein des fonctions transversales/supports et des opérations. Cette fonction communique également les politiques rémunération & avantages sociaux déployées par l’entreprise.

			La fonction contrôle de gestion sociale rassemble, analyse et synthétise des données sociales afin de permettre un pilotage des frais de personnel et des politiques ressources humaines. Cette fonction facilite les arbitrages et les prises de décisions stratégiques sur tous les domaines relatifs au coût du travail, aux effectifs et aux mesures RH.

			Étant donné que la masse salariale représente une part substantielle de la mission contrôle de gestion sociale (analyse des frais de personnel, impact des augmentations de salaire…), il apparaît pertinent que le contrôle de gestion sociale soit rattaché à la fonction rémunération et avantages sociaux, au sein des ressources humaines.

			
				
					
				
				
					
							
							Descriptif de poste

						
					

				
			

			Voici un exemple de descriptif de poste pour une entreprise internationale qui recherche un(e) contrôleur(se) de gestion sociale pour son siège.

			Contrôleur de gestion sociale Corporate

			Missions :

			-  Préparation et suivi de tableaux de bord consolidés au niveau du groupe (effectif et intérim).

			-  Responsable contrôle interne pour la fonction RH.

			-  Suivi du budget et du réalisé des coûts de la fonction RH.

			-  Suivi du budget, du réalisé du déploiement de l’outsourcing de la RH au niveau mondial (la paie et tous les processus administratifs (formation, recrutement, reporting, compensation & benefits, expatriation etc.)). 

			-  Mise en place d’un suivi spécifique permettant de justifier auprès des CAC des immobilisations incorporelles sur le projet.

			-  Suivi de la masse salariale mondiale et simulation lors des négociations (augmentations, rémunération variable, intéressement, abondement…).

			-  Interlocuteur privilégié de la finance (consolidation, contrôle de gestion, contrôle financier, comptabilité) pour les suivis de provision et les divers impacts dans les comptes du groupe.

			-  Extractions à la demande pour tout type d’études concernant les effectifs et la masse salariale (changement du périmètre des sociétés consolidées, comparaison de salaire, effectif par site, statut, sexe…).

			Profil recherché :

			Formation / Expérience professionnelle

			-  Bac + 5 (Master II), contrôle de gestion sociale ou ressources humaines.

			-  Expérience professionnelle dans le domaine RH souhaitée.

			Compétences techniques

			-  Compétences en statistiques.

			-  Maîtrise des outils RH (PeopleSoft/SAP RH) et des outils informatiques courants (Excel, base de données, requêteurs BO) ou compétences en informatique suffisantes pour les appréhender rapidement.

			-  Culture en ressources humaines pour faire des recommandations stratégiques et bien comprendre les enjeux d’une étude.

			-  Compétences en gestion de projet.

			Compétences comportementales

			-  Adaptation : capacité à comprendre le contexte RH et à intégrer cette dimension dans la proposition de reporting et l’analyse des données chiffrées.

			-  Coopération : intégration dans une équipe au sein de laquelle il est nécessaire de partager et au-delà de l’équipe avec l’ensemble des interlocuteurs RH, notamment dans le cadre de l’analyse des reporting.

			-  Efficacité – Sens du résultat : Rigueur dans la manipulation des données - Capacité à communiquer de façon claire et simple sur les résultats - Esprit d’analyse et de synthèse pour traiter les données chiffrées, élaborer des reporting pertinents et compréhensibles.

			-  Ouverture d’esprit et innovation : être force de proposition pour faire évoluer nos pratiques dans le sens de l’optimisation et de l’amélioration permanente.

			-  Sens relationnel : être en capacité d’interagir avec l’ensemble des interlocuteurs de l’entreprise (collègues, salariés, managers…) notamment afin d’obtenir les données nécessaires et de communiquer les résultats.

			Ce descriptif de poste traduit bien toutes les activités les plus fréquemment exercées qui apportent une plus-value à l’entreprise.

			
				
					
				
				
					
							
							Fiche métier selon l’APEC (Agence pour l’Emploi des Cadres)

						
					

				
			

			L’APEC propose des fiches métiers qui décrivent les missions et les compétences d’un métier. Le métier de contrôleur(se) de gestion sociale présente les caractéristiques ci-après.

			Fonction à mi-chemin entre la finance et les ressources humaines, le contrôleur de gestion sociale collecte, analyse et synthétise des informations et des données sociales qui permettront à l’entreprise d’optimiser la politique des ressources humaines et ses coûts financiers.

			Activités principales

			Collecte et analyse de données sociales :

			-  Créer des indicateurs concernant la masse salariale, les effectifs (turn-over, absentéisme, recrutement, climat interne, grèves, gestion des temps, mobilité…).

			-  Recueillir, analyser et synthétiser les informations et les données sociales quantitatives.

			-  Contrôler la cohérence et la fiabilité des données sociales.

			Enquêtes et études statistiques :

			-  Répondre aux demandes ponctuelles d’informations.

			-  Assurer un reporting mensuel des données : création de tableaux de bord mensuels sur plusieurs indicateurs sociaux (effectifs, pyramide des âges, ancienneté, turnover…).

			-  Réaliser des études spécifiques (égalité professionnelle, formation en alternance, suivi d’indicateurs, coûts des projets RH, absentéisme, masse salariale…).

			-  Remplir les obligations légales : bilan social, NAO, rapport social, égalité hommes femmes, DOETH (déclaration annuelle obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés)…

			Conseil RH :

			-  Alerter les ressources humaines sur les dérives possibles (exemple : augmentation de l’absentéisme, dégradation du climat social…), mettre en place des indicateurs spécifiques.

			-  Proposer des plans d’action en vue d’améliorer la gestion des ressources humaines.

			-  Mesurer et anticiper les coûts financiers de la gestion et de la politique RH du groupe.

			Veille sociale et réglementaire :

			-  Effectuer une veille sur les niveaux de rémunération et sur les évolutions réglementaires.

			Activités éventuelles

			Le contrôleur de gestion sociale peut avoir dans son périmètre d’activité le paramétrage, le contrôle et le suivi des outils SIRH. Il peut être chargé de mettre en place des outils informatiques permettant le partage de données sociales au sein de l’entreprise.

			Variabilité des activités

			Toutes les entreprises ne disposent pas d’un poste de contrôleur de gestion sociale. Cette fonction peut être confiée au responsable compensations & benefits, au responsable SIRH ou au responsable de la paie et administration du personnel.

			Selon le secteur d’activité de l’entreprise et les caractéristiques des salariés, les indicateurs à mettre en place et les analyses du contrôle social peuvent différer.

			L’intitulé de contrôleur de gestion sociale est récent. Cette fonction était auparavant assurée par différents responsables RH ou pouvait exister sous l’appellation de chargé d’études RH avec des missions plus larges.

			Un chargé d’études RH peut être exclusivement spécialisé en fonction de l’entreprise ou de son profil sur des études qualitatives ou quantitatives :

			-  Études RH qualitatives : il s’agit de collecter et d’analyser des informations riches et complexes exprimées lors d’entretiens en face-à-face ou en groupe. Les principales thématiques RH sont liées au développement RH, au degré d’attachement des salariés à l’entreprise, au climat social…

			-  Études RH quantitatives : les données exploitées sont exclusivement chiffrées et prennent souvent la forme de bases de données. Les principales thématiques RH portent sur la consolidation des données sociales, le panorama social mondial, les études de rémunération…

			Contexte et facteurs d’évolution du métier

			Le métier de contrôleur de gestion sociale est apparu dans les entreprises depuis une dizaine d’années et s’est développé notamment face à la pression des coûts, accentuée par la crise. L’émergence de cette fonction est liée à l’introduction de la notion de rentabilité et de pilotage du capital humain au sein de la fonction RH. Le contrôleur de gestion sociale doit permettre à l’entreprise de mieux appréhender les évolutions de la masse salariale.

			Les thématiques sur lesquelles travaillent les contrôleurs de gestion évoluent : ces dernières années par exemple, les directions d’entreprise demandent des analyses chiffrées sur des sujets comme la diversité, le développement durable…

			Compétences requises

			Compétences techniques

			-  Maîtrise des outils informatiques spécifiques liés aux systèmes d’information RH de l’entreprise (SAP, Peoplesoft…) ou compétences en informatique suffisantes pour les appréhender rapidement.

			-  Bonne culture en finance et gestion.

			-  Compétences en statistiques.

			-  Culture en ressources humaines pour faire des recommandations stratégiques et bien comprendre les enjeux d’une étude.

			-  Maîtrise parfaite des outils bureautiques courants (notamment Excel et Access), voire de certains outils statistiques pour les postes les plus techniques (SPAD, SPSS, SAS).

			-  Anglais professionnel selon le périmètre de l’entreprise et les interlocuteurs internationaux.

			Aptitudes professionnelles

			-  Goût pour les chiffres, car les informations quantitatives représentent souvent une part importante du travail.

			-  Rigueur dans la manipulation des données.

			-  Bon relationnel pour obtenir les données nécessaires et communiquer les résultats.

			-  Esprit de synthèse et d’analyse pour traiter les données chiffrées, élaborer des tableaux compréhensibles et pertinents.

			-  Autonomie car le contrôleur de gestion sociale est souvent seul sur son activité.

			-  Adaptabilité face aux questions régulières des différents interlocuteurs.

			Durée d’expérience

			Ce poste est rarement ouvert à des jeunes diplômés, à la différence du poste de chargé d’études RH. Les entreprises qui recrutent apprécient une expérience dans la gestion de la paie ou des rémunérations.

		

	
		
			Chapitre 2

			Masse salariale

			La masse salariale constitue l’élément central du contrôle de gestion sociale. Le contrôle et le pilotage des rémunérations de l’entreprise s’avèrent indispensables. En effet, la masse salariale constitue une partie prépondérante des frais généraux. Étant donné son inertie et les contraintes réglementaires s’y afférant, il faut savoir la contrôler.

			
				
					
				
				
					
							
							Définition de la masse salariale

						
					

				
			

			Tout d’abord, définissons ensemble la masse salariale. La masse salariale représente la somme des rémunérations que paie une entreprise. Le montant et les composantes de la masse salariale diffèrent selon le contexte dans lequel on la définit.

			Masse salariale sociale

			La donnée la plus facilement accessible réside dans la Déclaration Sociale Nominative (DSN).

			Cette déclaration permet aux organismes sociaux de vérifier les montants versés et d’attribuer les droits des salariés, de pré-remplir la déclaration d’impôts sur le revenu, d’établir les listes électorales pour les conseils de prud’hommes et d’élaborer des données statistiques de l’INSEE.

			La DSN s’avère une source pertinente d’information pour le contrôle de gestion sociale.

			La masse salariale, selon la définition de la DSN, consiste en la totalité des salaires bruts soumis aux cotisations de Sécurité sociale. Cette définition exclut donc les charges patronales.

			Masse salariale comptable

			Les charges inhérentes à l’entreprise se trouvent dans la classe 6 du plan comptable. Les charges comprennent les sommes ou valeurs à verser en contrepartie de marchandises, approvisionnements, travaux et services consommés par l’entreprise ou en vertu d’une obligation légale. Les charges doivent être exposées dans l’intérêt de l’entreprise et justifiées.

			La masse salariale, selon la définition utilisée en comptabilité, concerne alors les charges de personnel, à savoir les rémunérations du personnel, les charges sociales ainsi que les provisions (congés payés, indemnités de départ à la retraite…).

			Les comptes de la classe 64, charges de personnel (hors dirigeant-exploitant), sont les suivants :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Numéro de compte

						
							
							Numéro de sous-compte

						
							
							Désignation

						
					

				
				
					
							
							Numéro de compte

						
							
							Numéro de sous-compte

						
							
							Désignation

						
					

					
							
							641

						
							
							
							Rémunération du personnel

						
					

					
							
							
							6411

						
							
							Salaires, appointements

						
					

					
							
							
							6412

						
							
							Congés payés

						
					

					
							
							
							6413

						
							
							Primes et gratifications

						
					

					
							
							
							6414

						
							
							Indemnités et avantages divers

						
					

					
							
							
							6415

						
							
							Supplément familial

						
					

					
							
							645

						
							
							
							Charges de Sécurité sociale et de prévoyance

						
					

					
							
							
							6451

						
							
							Cotisations à l’URSSAF

						
					

					
							
							
							6452

						
							
							Cotisations aux mutuelles

						
					

					
							
							
							6453

						
							
							Cotisations aux caisses de retraite

						
					

					
							
							
							6454

						
							
							Cotisations à Pôle emploi

						
					

					
							
							
							6458

						
							
							Cotisations aux autres organismes sociaux

						
					

					
							
							647

						
							
							
							Autres charges sociales

						
					

					
							
							
							6471

						
							
							Prestations directes

						
					

					
							
							
							6472

						
							
							Versement aux Comité Social et Économique (CSE)

						
					

					
							
							
							6473

						
							
							Versement à la Commission Santé, Sécurité et Conditions de Travail (CSSCT)

						
					

					
							
							
							6474

						
							
							Versement aux autres œuvres sociales

						
					

					
							
							
							6475

						
							
							Médecine du travail, pharmacie

						
					

					
							
							647

						
							
							
							Autres charges de personnel

						
					

				
			

			Les comptes de la classe 63 (impôts, taxes et versements assimilés) représentent des charges assises sur les rémunérations et à la charge de l’employeur. Ces impôts et taxes représentent des versements obligatoires à l’État et aux collectivités locales pour subvenir aux dépenses publiques ou pour financer des actions d’intérêt économique ou social.

			Le compte 63 répertorie quatre types de charges :

			-  taxe sur les salaires pour les entreprises exonérées de TVA ;

			-  taxe d’apprentissage ;

			-  participation des employeurs à la formation professionnelle continue ;

			-  cotisation pour l’effort de construction.

			Les comptes de la classe 62 et plus particulièrement le compte 621 (personnel extérieur à l’entreprise) intègrent notamment les frais du personnel intérimaire qui n’est pas lié par un contrat de travail à l’entreprise. Le compte 62 répertorie également les honoraires versés à des entreprises sous-traitantes en contrepartie d’une prestation réalisée en toute indépendance liée à un savoir-faire.

			L’étude du compte 62 permettra d’obtenir une vision exhaustive du coût de travail. En effet, il n’est pas rare qu’une entreprise décide de sous-traiter une activité considérée en dehors de son cœur de métier, afin de recourir à des experts, de bénéficier de flexibilité et parfois de baisser les coûts.

			Le personnel intérimaire constitue une variable d’ajustement en cas de forte hausse ou baisse de l’activité de l’entreprise. Les intérimaires et sous-traitants font parfois office de vase communicant avec la masse salariale, masse salariale qui baisse et s’accompagne d’une hausse de personnel externe à l’entreprise. Afin d’obtenir une vision exhaustive de la main-d’œuvre affectée à l’entreprise, il s’avère judicieux d’inclure ces deux paramètres. Nous étudierons plus particulièrement le coût du personnel intérimaire.

			Le coût des ressources du travail

			
				
					[image: ]
				

			

			Le coût des ressources du travail comprend toutes les ressources mises à disposition de l’entreprise, quel que soit le type de contrat.

			Les frais de personnel représentent la source principale des dépenses d’une entreprise pour effectuer ses prestations de travail. Il s’agit des salariés de l’entreprise. Le contrôleur de gestion sociale travaille essentiellement sur le budget frais de personnel.

			Ensuite, les coûts de l’intérim représentent les coûts du personnel intérimaire qui travaille au sein de l’entreprise utilisatrice. Ce budget répond à exigences propres étant donné que les intérimaires ne sont pas des salariés de l’entreprise. Le contrôleur de gestion sociale calcule le budget intérim de manière séparée du budget frais de personnel.

			Enfin, le coût des sous-traitants apporte une vision complète de toutes les ressources travaillant pour l’entreprise. Les sous-traitants ou prestataires de services ne sont pas des salariés de l’entreprise. Cependant, ils interviennent pour fournir une prestation à l’entreprise utilisatrice en échange d’un tarif fixé contractuellement. Le tarif ne tient pas compte du salaire réel de l’intéressé. En général, le budget consacré aux sous-traitants est piloté par chaque service de l’entreprise qui y a recours. Le contrôleur de gestion sociale n’intervient donc pas dans ce type de budget, sauf pour les services procurés à la fonction ressources humaines.

			La masse salariale budgétaire se rapproche de la masse salariale comptable, mais ne comprend pas les provisions.

			Dans une logique budgétaire, toutes les composantes de la masse salariale se calculent sur une année. En effet, même s’il existe des plans stratégiques à 3 ans, les budgets se préparent sur 1 an. Par conséquent, le contrôleur de gestion sociale s’assurera que les données remises pour le budget se trouvent sur une base annuelle.

			Nous allons maintenant définir ensemble les notions clés de la masse salariale budgétaire.

			La masse salariale se compose d’éléments permanents, variables et exceptionnels.

			Les éléments permanents

			Les éléments permanents de la masse salariale représentent le coût du travail récurrent qui sera réglé quel que soit le contexte dans lequel évolue le salarié ou l’entreprise (performance du salarié, chiffre d’affaires, investissement technologique, changement de réglementation, etc.).

			Il s’agit des engagements de l’entreprise envers le salarié auxquels il n’est pas possible de renoncer (ou avec l’accord écrit du salarié).

			Les éléments permanents de rémunération s’intègrent dans les charges fixes de l’entreprise, charges de structure liées au bon fonctionnement de l’entreprise. Les éléments permanents de rémunération proviennent des obligations légales sociales. Le droit du travail nous dicte les niveaux d’obligations sociales auxquelles il n’est pas possible de déroger. Tout d’abord, le Code du travail s’adresse à l’ensemble des salariés. Ensuite, lorsque l’entreprise applique une convention collective, des droits et obligations naissent de cette négociation collective. Puis, l’entreprise peut négocier des accords d’entreprise qu’il faudra respecter. Enfin, le contrat de travail apporte les obligations réciproques entre l’entreprise et le salarié. Les charges fixes s’appliquent, quel que soit le niveau des ventes ou l’ampleur de la production. Leur montant ne dépend pas du volume d’activité.

			Les salaires bruts de base

			Les salaires bruts de base représentent la composante essentielle de la masse salariale.

			La somme de tous les salaires bruts de l’entreprise ou de l’unité pendant une période donnée, par exemple un an, permet de prendre en compte tous les événements qui ont pu impacter la masse salariale à la hausse ou à la baisse, tels que les augmentations de salaire, les départs et arrivées…

			Comme point de repère, le salaire brut de base d’un salarié est fixé dans le contrat de travail au moment de l’embauche. Lors du recrutement, la négociation du salaire annuel brut de base répond à de multiples critères. Du point de vue de l’entreprise, le chargé de recrutement s’appuiera sur des enquêtes de salaire relatives au poste proposé, sur le budget décidé par la direction et sur l’équité salariale interne à l’entreprise. L’entreprise devra trouver un équilibre entre nécessité de compétitivité externe afin d’attirer les meilleurs talents, et cohérence interne. De son côté, le candidat se référera à son salaire précédent, à son objectif personnel de rémunération et au salaire pratiqué au sein de son réseau professionnel métier. Le salaire d’embauche s’avère déterminant dans la mesure où il représente une charge fixe pour l’entreprise non négligeable, un engagement sur le long terme, et conditionnera les évolutions salariales futures.

			De ce salaire brut de base, le salarié paiera des contributions sociales qui lui seront déduites.

			Les cotisations sociales salariales qui seront déduites du salaire brut de base sont les suivantes :

			
				
					
				
				
					
							
							Assurance vieillesse

						
					

					
							
							Retraite AGIRC-ARRCO (Association Générale des Institutions de Retraite des Cadres et Association pour le Régime Complémentaire de la Retraite des salariés)

						
					

					
							
							CEG (Contribution d’Équilibre Général)

						
					

					
							
							CET (Contribution d’Équilibre Technique)

						
					

					
							
							APEC (Association pour l’Emploi des Cadres), le cas échéant

						
					

					
							
							Prévoyance, le cas échéant

						
					

					
							
							Complémentaire santé

						
					

					
							
							CSG (Contribution Sociale Généralisée) - CRDS (Contribution de Remboursement à la Dette Sociale)

						
					

				
			

			Le salaire brut de base se calcule de manière forfaitaire ou proportionnellement au temps de travail.

			Le temps partiel introduit de la souplesse dans le pilotage du temps de travail dans les entreprises, notamment dans les secteurs d’activité où la gestion du planning s’avère épineuse. Le temps partiel est très fréquent dans les secteurs d’activité où la flexibilité du travail est la clé du succès, comme la restauration rapide. Depuis la loi n° 2013-504 du 14/06/2013 relative à la sécurisation de l’emploi, le temps partiel est d’une durée minimale de 24 heures par semaine. Toutefois, une convention collective étendue peut déroger à cette règle sous réserve de consentir des garanties aux salariés. Le salarié pourra demander par écrit, sous réserve de motiver sa décision, à travailler moins de 24 heures.

			Un salarié à temps partiel trouvera également son salaire brut de base calculé au prorata de son temps de présence.

			
				
					
				
				
					
							
							Mise en pratique

							Tom travaille à temps plein pour une rémunération annuelle brute de 46 000 € (base 35 heures réparties équitablement dans la semaine). Il demande à bénéficier d’un congé parental à temps partiel, à 4/5e (jour de repos le mercredi).

							Quel sera le nouveau temps de travail de Tom ? À combien s’élèvera son nouveau salaire brut annuel ?

							Tom travaille maintenant à 4/5e (jour de repos le mercredi), à savoir 35 x 4/5 = 28 heures par semaine, soit 80 % du temps de travail à temps plein.

							Son salaire brut annuel sera pro-ratisé dans les mêmes proportions que son temps de travail :

							Salaire brut annuel de base pour un travail à temps plein : 46 000 €

							Salaire brut annuel de base pour un travail à temps partiel (80 %) : 46 000 € x 80 % = 36 800 €.

						
					

				
			

			Les primes permanentes

			Nous entendons par primes permanentes les primes qui évoluent au même rythme que le salaire de base ou qu’un salaire conventionnel.

			La prime d’ancienneté

			La prime d’ancienneté représente la prime permanente la plus répandue au sein des entreprises. La prime d’ancienneté récompense la fidélité du salarié dans son entreprise ainsi que l’acquisition d’une expérience et d’un savoir-faire. La prime d’ancienneté constitue pour les salariés un élément accessoire du salaire, garanti et non négligeable.

			Aucun article du Code du travail ne prévoit le versement d’une prime d’ancienneté. Les salariés reçoivent une prime d’ancienneté en application d’une convention collective (il en existe plus de 700 en France !), d’un accord d’entreprise ou d’un usage. Il s’agit d’un acquis social qui se trouve très rarement remis en question par les partenaires sociaux.

			Les partenaires sociaux négocient des conventions collectives qui viennent compléter le droit du travail. Celles-ci couvrent l’ensemble des conditions d’emploi, de formation professionnelle et de travail, ainsi que les garanties sociales. La prime d’ancienneté représente un des sujets de négociation des partenaires sociaux.

			La prime d’ancienneté correspond habituellement à un pourcentage du salaire minimum conventionnel, qui évolue en fonction du nombre d’années de service, avec un plafond. Cette prime n’opère pas de distinction liée à la performance. Elle est automatique dans la mesure où tous les salariés remplissant les conditions prévues dans la convention collective perçoivent la prime d’ancienneté.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							La convention collective des hôtels, cafés et restaurants a institué une prime liée à la réduction du taux de TVA. Dès un an d’ancienneté, et sous réserve que le taux de TVA n’augmente pas, le salarié perçoit annuellement 2 % de son salaire de base annuel dans la limite de 500 € par an.

							La convention collective de la métallurgie région parisienne (non-cadres) prévoit le versement d’une prime d’ancienneté à partir de trois ans d’ancienneté au sein de l’entreprise.

							La convention collective du transport aérien - personnel au sol - prévoit une prime d’ancienneté dès un an de présence dans l’entreprise pour le personnel non-cadre. La disposition a été supprimée pour les personnels cadres en 2002.

						
					

				
			

			Les partenaires sociaux au sein des conventions collectives ont généralement négocié une prime d’ancienneté basée sur le salaire minimum conventionnel lié au coefficient hiérarchique. Certains accords d’entreprise ou usages instituent des primes d’ancienneté plus favorables, basées sur le salaire brut de base.

			Cette prime d’ancienneté peut être plafonnée à un nombre d’années d’ancienneté. Il faut remarquer que la prime d’ancienneté se verse au salarié à la date anniversaire de son entrée dans l’entreprise, ce qui implique une évolution individualisée pour chaque salarié. Il faudra prêter attention à cette variable qui se modifie tout au long de l’année pour l’ensemble des collaborateurs.

			Selon le paramètre pris en compte dans le calcul de la prime d’ancienneté, la variable dépendra des décisions de l’entreprise ou des négociations de branche. Le poids de la prime d’ancienneté dans les coûts salariaux peut s’avérer conséquent. Il participera à l’augmentation du coût d’emploi en lien avec le nombre d’années d’expérience de ses salariés.

			
				
					
				
				
					
							
							Exemple

							La convention collective nationale de la publicité prévoit le versement d’une prime d’ancienneté de 3 % à partir de trois ans d’ancienneté révolus, majorée de 1 % par an avec un maximum de 15 % (IDCC 86).

							Le texte précise :

							« Les salariés recevront une prime dite « d’ancienneté » selon leur ancienneté acquise au sein de l’entreprise ou reprise par celle-ci en cas de disposition particulière de leur contrat de travail. Cette prime devra être distinguée parmi les éléments constitutifs du salaire réel et s’ajouter à ceux-ci.

							Cette prime d’ancienneté sera calculée et payée chaque mois sur la base des niveaux mensuels de salaires minima conventionnels correspondant à la qualification des intéressés tels que définis à l’annexe II de la convention collective. »

						
					

				
			

			bb

			
				
					
				
				
					
							
							Mise en pratique

							Un afficheur de mobilier urbain gagne 2 450 € brut par mois. Il dispose de 5 ans d’ancienneté en tant qu’employé, niveau 1.3 de la convention collective de la publicité. Le salaire minimum conventionnel de cette catégorie s’élève à 1 562 € brut/mois.

							Quel sera le montant brut annuel de sa prime d’ancienneté ? À combien s’élèvera la rémunération brute annuelle (salaire de base + ancienneté) ?

							À la date anniversaire de son contrat de travail, il bénéficiera d’une prime d’ancienneté de 5 % du salaire minimum conventionnel correspondant au niveau employé 1.3. Cette prime d’ancienneté lui sera versée mensuellement et se rajoutera au salaire brut mensuel de base sur le bulletin de paie.

							Avec 5 ans d’ancienneté, le salarié percevra une prime mensuelle de : 1 562 € (salaire minimum conventionnel) x 5 % = 78,10 € brut.

							Montant total de la prime d’ancienneté annuelle : 78,10 € x 12 = 937,20 €.

							Rémunération brute annuelle de l’afficheur publicitaire : (2 450 € x 12) + 937,20 € = 29 400 € + 937,20 € = 30 337,20 €.
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